Carences dans la mise en œuvre de la loi du 11 février 2005               
Le constat de carences relatif à l’application de la loi relative au handicap à l’Ecole met en évidence  le manque de professionnalisation, la précarité et les critères de recrutement des auxiliaires de vie scolaire. Les AVS ne peuvent constituer la seule compensation pour accompagner la scolarisation des élèves en situation de handicap, quid des places en SESSAD annoncées ? 
Si les besoins de formation des enseignants sont cruciaux, il est nécessaire aussi de leur permettre de réaliser le travail de concertation au sein des équipes de suivi et avec les partenaires extérieurs, dans leur temps service. 
Il y a aussi du grain à moudre pour les UPI. Si 200 ont été annoncées par Xavier Darcos en juin dernier, il est constaté leur insuffisance et la surcharge de leur effectif dans les départements. La circulaire de 2001 précise pourtant bien que l’effectif des UPI 1 pour les élèves présentant des troubles de fonctions cognitives ne peut excéder 10 élèves. Il en est de même pour les clis1, pour lesquelles le rappel des textes (circulaire 2002) est nécessaire limitant à 12 le nombre d’élèves orientés dans ce dispositif. Le SE-UNSA interviendra auprès des IA afin que les prévisions d’orientation possibles en Clis et UPI soient prises en compte pour les ouvertures des dispositifs dans le cadre de la carte scolaire et que les départs en formations spécialisées puissent permettre de couvrir les besoins. 
L’amélioration de la situation difficile des enseignants référents est urgente. Certains ne disposent toujours pas de conditions matérielles opérationnelles pour fonctionner, le problème de leurs frais de déplacement n’est pas réglé. La création d’une indemnité spécifique est toujours revendiquée par le SE-UNSA auprès du ministère.
C’est bien l’application de la loi dans toutes ses dimensions qui doit rendre effectif le droit à la scolarisation.
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